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l MARCHÉ DE L’AUTOMOBILE

Les marques
chinoises en recul
l Avec les bouleversements qui caractérisent actuellement la scène automobile nationale,
des dégâts collatéraux ont été très vite enregistrés, redistribution des cartes, mise en faillite

de nombre de concessionnaires, licenciements massifs de travailleurs, raréfaction des
produits disponibles, augmentation démesurée des prix, etc. PAGE 11

l SÉCURISATION DU BAC, EXAMENS DE FIN DE CYCLES SCOLAIRES, RECRUTEMENT DES ENSEIGNANTS

Benghabrit fait le point
l La ministre de l’Éducation nationale a fait le point hier sur les préparatifs des examens nationaux de fin de cycles scolaires.

Deux millions d’élèves ont rendez-vous avec ces examens qui se dérouleront entre le 24 mai et le 15 juin prochains. 

l UNE NOUVELLE RÉGLEMENTATION DU MINISTÈRE
DU COMMERCE L’ANNONCE

La guerre au
charlatanisme
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074l RÉSULTATS PROVISOIRES

PROCLAMÉS PAR LE CONSEIL
CONSTITUTIONNEL

l FNA

Une arithmétique
«parlante»

l Il y a eu, finalement, moins de participation
aux élections législatives de jeudi dernier,

contrairement à ce qu’a annoncé le ministre de
l’Intérieur et des Collectivités locales.

Moussa Touati
déterminé à aller

au bout de sa
grève de la faim

l Le Front national algérien (FNA) est déterminé à
poursuivre son mouvement de grève de la faim pour
dénoncer la fraude aux élections législatives du 4 mai
dernier. Une trentaine de partisans ont rejoint leur
président dans son action, entamée depuis six jours.
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l Après le retrait de «Rahmat Rabbi», fameux breuvage censé guérir le diabète, le ministère du Commerce décide de passer à
une étape supérieure en interdisant la commercialisation des produits médicinaux se présentant sous forme d’herbes

composées et présentées comme des solutions miracles à bien des maux nécessitant des traitements médicaux contraignants.
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